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	 GLOSSAIRE

	 Centralités urbaines
Les centralités urbaines correspondent aux :

-	 centre ville de Strasbourg ;

-	 centres-villes des pôles urbains, communes  
denses de l’Eurométropole : Bischheim,  
Schiltigheim, Hoenheim, Illkirch, Ostwald,  
Lingolsheim, Eckbolsheim ;

-	 centres des communes proches  
de l’espace métropolitain ;

-	 centralités de quartiers ;

-	 centres-villes des bourgs centres :  
Hochfelden, Brumath, Hoerdt, 
Truchtersheim, Marlenheim, Erstein, 
Gerstheim, Benfeld, Rhinau ;

-	 centres des communes situées  
dans un bassin de proximité ;

-	 centres de village.

Insérées dans le tissu urbain, les centralités 
rassemblent différentes fonctions urbaines 
structurantes : équipements publics 
(équipements scolaires, équipements 
administratifs…), activités, logements, 
commerces ; et disposent d’une bonne 
accessibilité tout mode de déplacement 
(piétons, véhicules particuliers, cycles,  
transports en commun).

Bassins de proximité constatés en 2012
Zones de rayonnement autour des points de 
transport en commun intensif et/ou bénéficiant 
d’une offre complète de services/commerces 
du quotidien
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Centre commercial - Centre commercial régional (CCR)
Un centre commercial ou centre d’achat est un bâtiment qui comprend, sous un 
même toit, un ensemble de commerces de détail logés dans des galeries couvertes 
qui abritent les clients des intempéries. Il est conçu pour rendre agréable et favoriser 
l’acte d’achat (climatisation, escalators, musique d’ambiance, stationnement gratuit, 
parfois des attractions, etc). Il inclut souvent des grands magasins et/ou un hyper-
marché, qui en sont les locomotives.
En France, les centres commerciaux régionaux ont généralement plus de 40 000 m² 
de surface de vente.

	 Commerce de destination
Par opposition aux commerces de proximité, l’offre de destination est dédiée aux 
achats occasionnels, voire exceptionnels notamment dans les secteurs d’activités 
suivants : équipement de la personne, équipement de la maison, culture loisirs. Elle 
s’inscrit généralement au sein de pôles commerciaux structurants qui rayonnent à 
une large échelle (centres-villes, grands centres commerciaux…).

	 Commerce « locomotive »
Commerce qui génère un flux de clientèle très important, qui profite aux autres com-
merces et qui constitue, de ce fait, un facteur déterminant d’attractivité commerciale 
d’un site marchand.
Cette locomotive est en général un hypermarché ou un commerce spécialisé de très 
grande taille (bricolage, meuble…).

	 Commerce de proximité
Par opposition aux commerces de destination, l’offre commerciale répond aux 
besoins quotidiens des habitants. Cette offre est généralement tournée vers l’alimen-
taire (généraliste, métiers de bouche) et les services au sens large (services à la per-
sonne, agences, auto-école…). L’offre de proximité est accessible à pieds et rayonne 
sur des zones de chalandise restreinte (zones à cinq minutes de déplacement auto-
mobile ou piéton selon les situations).

	 Drive
Un drive est une plateforme de préparation de commandes de détail, équipée de 
pistes pour véhicules sur lesquelles les clients prennent possession d’une com-
mande effectuée sur Internet ou directement sur le site grâce à une borne.
Le drive peut être soit accolé à un magasin, soit isolé (on parle alors d’une implanta-
tion en solo), soit en bordure d’un axe de flux ou à proximité d’un magasin concurrent.
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	 Ensemble commercial
L’ensemble commercial est défini par l’article L752-3 du Code de Commerce. Il 
désigne les magasins qui sont réunis sur un même site, qu’ils soient ou non situés 
dans des bâtiments distincts, et qu’une même personne en soit ou non le propriétaire 
ou l’exploitant, et qui :
-	 soit ont été conçus dans le cadre d’une même opération d’aménagement foncier, 

que celle-ci soit réalisée en une ou en plusieurs tranches ;

-	 soit bénéficient d’aménagements conçus pour permettre à une même clientèle 
l’accès des divers établissements ;

-	 soit font l’objet d’une gestion commune de certains éléments de leur exploitation, 
notamment par la création de services collectifs ou l’utilisation habituelle de pra-
tiques et de publicités commerciales communes ;

-	 soit sont réunis par une structure juridique commune.

	 Galerie marchande
Regroupement dans un même espace (couvert ou de plein air) d’un ensemble de 
commerces de détails soit accolé à une locomotive marchande (supermarché, hyper-
marché, grande surface spécialisée), soit autonome (notamment en centre-ville). Les 
galeries marchandes accueillent généralement des formats boutiques (moins de 300 
m² de surfaces de vente) mais les plus importantes peuvent également accueillir des 
moyennes et grandes surfaces spécialisées.
Il existe une grande diversité de galeries marchandes tant en nombres d’unités, de 
surfaces de vente qu’en mode de gestion (gestion unique, copropriété…).

	 Grande surface alimentaire
Magasin d’une surface de vente de plus de 300 m², dont l’offre est composée d’un 
assortiment généraliste (entre 65 et 95% des références).
Ces commerces sont souvent considérés comme la « locomotive » d’un pôle, dans 
la mesure où ils génèrent des flux de clientèle importants (plus de 1 000 clients par 
jour). A ce titre, ils peuvent faire l’objet d’une réglementation spécifique.

	 Grande surface spécialisée
Magasin d’une surface de vente de plus de 300 m² dont l’offre est spécialisée : par 
exemple, dans les secteurs de l’électronique, l’informatique, le sport, les produits 
culturels, l’alimentaire, etc. Entre 300 et 2 000 m² de surface de vente, on parle de « 
moyenne surface », au-delà de « grande surface ».

	 Hypermarché
Magasin de vente au détail, présentant en libre-service et à des prix compétitifs, sur 
une surface de vente égale ou supérieure à 2 500 m², une offre de produits alimen-
taires variant entre 3 000 et 5 000 références, et pour le non alimentaire, un assorti-
ment de 20 000 à 35 000 références.
Nota : les « petits hypermarchés » de 2 500 à 4 000 m² de surface de vente sont 
davantage considérés comme des « grands supermarchés » pour les opérateurs (et 
les consommateurs), même si la définition « officielle » de l’INSEE reste basée sur le 
seuil de 2 500 m².
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Parc d’Activités Commerciales (PAC)
Ensemble foncier, situé la plupart du temps en périphérie de la ville, aménagé et 
divisé en lots destinés à l’implantation de magasins de détail, en majorité des grandes 
ou moyennes surfaces spécialisées.

Pôle marchand
Un pôle marchand correspond à un regroupement d’activités commerciales, de ser-
vices et de restauration concentrées sur un périmètre clair (rue marchande, centre 
commercial, etc).
On considère qu’un pôle commercial est « complet » lorsqu’il comprend a minima les 
quatre activités suivantes (qui permettent de répondre aux besoins de la proximité) : 
alimentation générale, boulangerie, pharmacie et bureau de tabac.

Retail Park
Centre commercial à dominante de moyennes surfaces spécialisées développant 
une architecture unifiée et un parking commun, située généralement en entrée de 
ville, ou en bordure d’axes routiers importants. Cette nouvelle génération de parc 
d’activités commerciales se distingue par le fait qu’il n’y ait qu’un seul opérateur, 
une unité foncière et architecturale, et unité de gestion (commercialisation, entretien, 
sécurité…).

Supermarché
Magasin de vente au détail à dominante alimentaire, proposant une surface de vente 
comprise entre 400 et 2 500 m², dont l’assortiment alimentaire comprend 2 500 à 
3 500 produits pour une offre totale en libre-service de 3 000 à 5 000 produits.

Surface de vente (source INSEE)
Espace couvert ou non couvert affecté à la circulation de la clientèle pour effectuer 
ses achats, espace affecté à l’exposition des marchandises proposées à la vente et 
à leur paiement, espace affecté à la circulation du personnel pour présenter les mar-
chandises à la vente (hors réserves, laboratoires et surfaces de vente de carburants). 
Ne sont pas compris les réserves, les cours, les entrepôts, ainsi que toutes les zones 
inaccessibles au public, les parkings, etc.
Sont exclues les surfaces correspondant à des formes de vente non sédentaires, en 
stand ou par correspondance.

Surface de plancher
Surface de l’ensemble des niveaux d’un bâtiment, déduction faite des vides et des 
trémies (escaliers et ascenseurs), des surfaces de plancher d’une hauteur sous pla-
fond inférieure ou égale à 1,80 mètre, des locaux techniques, des aires de station-
nement.
Le ratio moyen communément retenu pour la conversion de surface de plancher en 
surface de vente est le suivant : SP = Surface de vente / (1-40 %).
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